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FICHE D’INFORMATION AMBIS 9: Coûts salariaux  

Pour rapporter les coûts salariaux, l’Excel ‘Staff Specific Section’ doit être complété. Celui-ci doit 
être téléchargé dans AMBIS, au plus tard à la date à laquelle la période de rapportage est clôturée. 
Pour la période de rapportage relative au deuxième semestre de l’année, le fichier Excel de la première 
période doit être complété. 

Il est fait usage d’un taux horaire standard pour le personnel interne (du bénéficiaire final ou d’un 
partenaire du projet) lié par un contrat de travail. Ci-dessous est expliqué comment ce taux horaire 
standard est calculé, puis comment le coût salarial est déterminé. 

Des instructions concrètes sur la manière de compléter l’Excel « Staff Specific Section » se trouvent 
dans l’onglet « instructions » de ce fichier Excel. 

1) Calcul du tarif horaire standard  

Dans le document Excel pour le rapportage (Staff Specific Section), le ‘Gross salary reference month’ 
(salaire brut du mois de référence) doit être complété pour chaque employé travaillant sur le projet. 

a) Salaire brut 

Seul le montant mentionné sous « salaire brut » doit être utilisé. Les autres composantes du salaire 
ne doivent pas être prises en compte ici. La formule suivante est utilisée pour obtenir le taux horaire 
standard : taux horaire standard = salaire mensuel brut * 1.08/100. 

La seule exception à cette règle est l’octroi d’une bonification (montant versé mensuellement faisant 
intégralement partie du traitement annuel) payée sur la base de l’ancienneté pécuniaire. Celle-ci peut 
être ajoutée au salaire mensuel brut pour calculer le taux horaire standard. 

En appliquant ce coefficient (1,08), tous les autres coûts liés au salaire (cotisations patronales, pécules 
de vacances et primes de fin d’année, défraiement pour les trajets domicile-lieu de travail, assurances, 
primes de compétences, etc.) sont compris pour le calcul du taux horaire standard. 

Le montant rapporté pour le salaire brut doit être celui d’un équivalent temps plein. Si une personne 
est à mi-temps, c’est le double de son salaire brut qui doit être rapporté. Dans le cas d’un contrat à 
4/5ème, il faut multiplier le salaire brut par 5/4, etc. 

Le tarif horaire standard est plafonné à 80 EUR/heure. Le template de rapportage limite 
automatiquement le tarif horaire standard à 80 EUR si celui-ci est plus élevé sur la base du salaire brut. 

b) Mois de référence 

Le mois de référence pour le calcul du taux horaire standard est le premier mois complet de l’année 
au cours de laquelle la personne a travaillé sur le projet. Dans la plupart des cas, il s’agit du mois de 
janvier, même si la personne n’a commencé à travailler sur le projet que plus tard dans l’année (mais 
était déjà employée par votre organisation). Si le collaborateur commence à travailler pour votre 
organisation en cours d’année, c’est le salaire brut du premier mois complet de travail pour votre 
organisation qui doit être pris en compte. (par ex. : pour un collaborateur qui entre en service le 15/05, 
le salaire brut du mois de juin doit être utilisé comme salaire de référence). 
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Il est possible de mettre à jour le calcul du taux horaire standard chaque année. Il faut alors fournir la 
fiche salariale du mois de référence pour la nouvelle année. 

Exception : lorsque votre organisation organise une procédure de sélection ouverte pour une fonction 
sur le projet et qu'une personne travaillant déjà pour votre organisation est sélectionnée avec un 
nouveau contrat de travail1, le salaire brut du premier mois de travail sur le projet peut alors être 
utilisé (au lieu du salaire brut de janvier). Dans ce cas, les pièces justificatives relatives à la procédure 
de sélection doivent être téléchargées dans AMBIS. 

2) Calcul du coût salarial 

a) Principe général 

Pour le calcul du coût salarial, le pourcentage mentionné sur la note d’affectation est multiplié par 
heures réellement prestées. On obtient ainsi le nombre d’heures prestées sur le projet pouvant être 
prises en compte pour le financement2 (colonne H du template de rapportage). 

Ce nombre d’heures prestées est limité à 1.720 par an en cas d’emploi à temps plein (au sein de 
l’organisation et sur le projet). Un prorata de 1.720 s’applique en cas d’emploi à temps partiel. Le 
template de rapportage limite automatiquement le nombre d’heures si celui-ci dépasse 1.720 pour 
une année. 

Ce résultat est ensuite multiplié par le taux horaire standard afin d’obtenir le coût salarial éligible par 
collaborateur du projet. 

b) Rapportage 

Les éléments suivants doivent être rapportés afin de pouvoir calculer le coût salarial du projet. 

1. Employment % according to employment contract – colonne B 

Il s’agit du pourcentage d’emploi selon le contrat de travail.  

Seules les occupations à temps partiels formalisées par un contrat de travail adapté ou un avenant 
peuvent être prises en compte. 

Pour les fonctionnaires statutaires, ce pourcentage est par défaut de 100 %. 

2. Paid % (voir fiche de paie ou compte individuel) – colonne C 

Il s’agit du pourcentage du salaire effectivement payé au membre du personnel du projet. En cas 
d’absences prises en charge par des tiers (par exemple en cas de régimes de travail à temps partiel 
comme le congé parental, une maladie de longue durée, ou en cas de congé sans solde), ce 
pourcentage peut différer du pourcentage d’emploi selon le contrat de travail. 

 
1 Ou bien l’arrêté de promotion, pour le personnel nommé dans le secteur publique. 
2 Sous réserve d’éventuelles corrections après contrôle par l’autorité de gestion. 
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Ce pourcentage peut être trouvé sur, ou être calculé à partir des fiches de paie mensuelles ou du 
compte individuel. 

Concrètement, il s’agit du pourcentage d’occupation (%), qui correspond de facto au rapport entre le 
nombre d’heures effectivement rémunérées, d’une part, et le nombre théorique d’heures 
rémunérées en cas d’emploi à temps plein, d’autre part. 

 

Dans le cas où le pourcentage déterminé diffère du pourcentage selon le contrat de travail, il convient 
d’expliquer en colonne J les raisons de cet écart. 

3. Working % on the project according to affectation note – colonne D 

Il s’agit du pourcentage auquel le collaborateur du projet est affecté au projet, tel que déterminé dans 

la décision d’affectation et tel qu’accepté par l’autorité de gestion. 

Dans des cas exceptionnels, ce pourcentage d’affectation doit être corrigé au prorata lors du 

rapportage. C’est le cas lorsqu’un collaborateur du projet : 

• était déjà en service au sein de l’organisation et commence à travailler sur le projet non pas 

au début, mais en cours de mois, 

• ou cesse de travailler sur le projet non pas à la fin, mais en cours de mois, tout en restant 

employé par l’organisation après la fin de son affectation au projet. 

Dans ces cas, cela doit être reflété dans le pourcentage d'affectation rapporté conformément à la 

décision d'affectation, et ce, en calculant pour le mois concerné le prorata entre, d'une part, « le 

nombre de jours travaillés sur le projet depuis le début de l'affectation sur le projet / jusqu'à la fin de 

l'affectation sur le projet » et, d'autre part, le « nombre total de jours travaillés au sein de 

l'organisation ». Vous devez ensuite multiplier ce pourcentage par le pourcentage de la décision 

d'affectation. 

Exemple 1 

Le collaborateur du projet A travaille déjà au sein de l’organisation depuis février 2025. Il/elle dispose 

d’un contrat à temps plein (100 %). En raison de raisons organisationnelles internes, il/elle est 

affecté(e) à 100 % au projet à partir du 24 novembre 2025. 
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Pour le mois de novembre 2025, il convient de rapporter comme suit : 

• Novembre 2025 compte en principe 19 jours ouvrables pour un travailleur à temps plein (le 

11 novembre est un jour férié officiel et ne doit pas être pris en compte). 

• Si le collaborateur A commence à travailler sur le projet à partir du 24 novembre 2025, il/elle 

travaille 5 jours sur le projet durant le mois de novembre 2025. 

• Sur un total de 19 jours ouvrables, cela correspond à un prorata de 5/19, soit 26,32 %. 

• Le pourcentage d’affectation étant de 100 %, il convient donc de rapporter 26,32 % dans le 

template de rapportage pour le mois de novembre 2025 (26,32 % × 100 %). 

Exemple 2 

Le collaborateur du projet B dispose d’un contrat à temps plein (100 %) et est affecté à 100 % au 

projet. Pour des raisons organisationnelles internes, il/elle cesse ses activités sur le projet à partir du 

24 avril 2022, mais reste néanmoins employé(e) au sein de l’organisation. 

Pour le mois d’avril 2022, il convient de rapporter comme suit : 

• Avril 2022 compte en principe 20 jours ouvrables pour un travailleur à temps plein (le lundi 

de Pâques est un jour férié officiel et ne doit pas être pris en compte). 

• Si le collaborateur B cesse de travailler sur le projet à partir du 24 avril 2022, il/elle travaille 

15 jours sur le projet durant le mois d’avril 2022. 

• Sur un total de 20 jours ouvrables, cela correspond à un prorata de 15/20, soit 75 %. 

• Le pourcentage d’affectation étant de 100 %, il convient donc de rapporter 75 % dans le 

template de rapportage pour le mois d’avril 2022 (75 % × 100 %). 

 
4. Actual working time – colonne E 

Il s’agit des heures prestées par le membre du personnel du projet, indépendamment du fait qu’elles 
soient liées au projet ou à d’autres tâches. Cette information se trouve sur la fiche de paie ou le 
compte individuel du membre du personnel. 

Seules les heures effectivement travaillées doivent être prises en compte ! 

Les heures liées aux jours fériés, aux congés ou aux jours de récupération ne doivent pas être 
incluses ! 

Les heures prestées durant les week-ends ou les jours fériés peuvent toutefois être rapportées, à 
condition qu’elles soient mentionnées sur la fiche de paie et/ou le compte individuel. 

Point d’attention : les données doivent être rapportées en heures, selon le format « hh:mm ». 

Si l’information concernant le nombre d’heures travaillées n’est pas disponible, le nombre de jours 
travaillés devra être converti en heures. Le « calculator tool » du template de rapportage peut aider à 
cet égard. 
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5. Absence time due to illness at charge of the employer – colonne F 

Il s’agit des heures durant lesquelles le collaborateur du projet était absent pour cause de maladie, 
tout en étant rémunéré par l’employeur. Cette information peut être trouvée sur la fiche de paie ou 
le compte individuel du collaborateur du projet. 

Les absences pour cause de maladie payées par des tiers (mutuelle ou autre) ne peuvent pas être 
rapportées ici. En effet, ces absences ne sont pas éligibles au financement de l’UE. 

Ici également, il convient de rapporter en heures, selon le format « hh:mm ». Si les informations 
relatives au nombre d’heures travaillées ne sont pas disponibles, le nombre de jours prestés doit être 
converti en heures. L’outil « calculator tool » du template de rapportage peut vous aider à cet égard. 

6. Comments – colonne J 

Une brève explication doit être fournie ici concernant des situations spécifiques : par exemple, une 
explication du fait que le pourcentage payé diffère du pourcentage prévu dans le contrat de travail, 
ou toute autre information permettant de clarifier les données rapportées. 

c) Informations complémentaires 

• Si une personne travaille sur plusieurs projets AMIF, ISF ou BMVI, la section spécifique du 
personnel (« staff specific section ») doit être complétée pour chaque projet séparément. 
Dans le rapport « staff general section », il convient d’indiquer sur quels autres projets la 
personne travaille. 

• Pour les mois précédant ou suivant l’affectation d’un employé à un projet, il faut indiquer 0 
dans toutes les cellules. Cela peut être le cas lorsque le collaborateur ne travaillait pas encore 
sur le projet ou lorsque le projet n’avait pas encore commencé. 

3) Pièces justificatives  

Au minimum, les pièces justificatives suivantes doivent être fournies avec le rapport et téléchargées 
par personne dans la « general section » d’AMBIS. 

a) Contrat de travail ou équivalent; 
b) Décision d'affectation; 
c) Description de fonction; 
d) Preuve du salaire brut du mois de référence pour le calcul du taux horaire standard; 
e) Preuve de paiement du salaire de référence pour le calcul du taux horaire standard. 
f) Preuve des heures réellement travaillées (sur base des comptes individuels ou d’un document 

équivalent) 
g) Preuve de la réalité des prestations sur le projet. 

Si nécessaire (en cas de doute quant à l’exactitude), l’autorité de gestion peut demander des 
informations ou des pièces justificatives complémentaires attestant les données rapportées (fiches de 
paie, compte individuel, …). Ces dernières ne doivent pas être téléchargées systématiquement dans 
AMBIS. 


